



	DCM20200929-10
	Séance du 30 septembre 2020 à 18h30
L’an deux-mille-vingt du mois de septembre
le trente septembre

le Conseil Municipal de la Commune de SELONCOURT s’est réuni à la Salle de la Restauration scolaire à l’Ecole Marcel Levin à Seloncourt, après convocation légale, sous la Présidence de M. Daniel BUCHWALDER, Maire, pour une session ordinaire.



	NOTA   Le Maire certifie que le compte rendu de cette délibération a été affiché à la porte de la Mairie le 1er octobre 2020, que la convocation du Conseil Municipal avait été faite le 23 septembre 2020 et que le nombre des membres en exercice est de 29.

Exécution des articles L2121-10, R121-7, L2121-17, L2124-1, L2121-25, R121-9 du Code Général des Collectivités Territoriales.

	Etaient présents

Etaient excusés ayant donné procuration



	Le Maire ayant ouvert la séance et fait l’appel nominal, il est procédé, en conformité de l'article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à la désignation d'un secrétaire.

                                                a été désignée pour remplir ces fonctions qu'elle a acceptées.

	



OBJET : FIXATION DES CONDITIONS DE VERSEMENT DE LA PRIME EXCEPTIONNELLE A L’EGARD DES AGENTS SOUMIS A DES SUJETIONS EXCEPTIONNELLES POUR ASSURER LA CONTINUITE DES SERVICES PUBLICS DANS LE CADRE DE L’ETAT D’URGENCE SANITAIRE POUR FAIRE FACE A L’EPIDEMIE DE COVID-19.
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que le Gouvernement a prévu le versement d’une prime exceptionnelle aux agents qui ont été soumis à un surcroît significatif de travail, que ce soit en présentiel ou en télétravail, pendant la crise sanitaire. 

Les conditions du versement de cette prime sont régies par le décret n°2020-570 du 14 mai 2020 relatif au versement d’une prime exceptionnelle à certains agents civils et militaires de la fonction publique de l’Etat et de la fonction publique territoriale soumis à des sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité des services publics dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire déclaré pour faire face à l’épidémie de covid-19.

Le versement de cette prime est possible pour :

· Les fonctionnaires titulaires et stagiaires ;

· Les agents contractuels de droit public ;

· Les agents contractuels de droit privé employés dans les établissements publics.
Le montant de cette prime est plafonné à 1000 euros par agent. 

Le montant de cette prime, qui n’est pas reconductible, peut être versé en plusieurs fois. Elle est cumulable avec tout autre élément de rémunération lié à la manière de service, à l’engagement professionnel, aux résultats ou à la performance ou versé en compensation des heures supplémentaires, des astreintes et interventions dans le cadre de 
ces astreintes. Elle est exonérée d’impôt sur le revenu et de cotisations et contributions sociales dans les conditions prévues à l’article 11 de la loi n°2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour l’année 2020. 
En revanche, elle ne peut pas être cumulée avec 

· la prime exceptionnelle prévue à l’article 7 de la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020 ;

· toute autre prime versée en application de l’article 11 de la loi du 25 avril 2020 susvisée. 

La Commission Personnel, réunie le 17 septembre 2020, a émis un avis favorable.
Le Conseil municipal, l’exposé entendu, à/par…………
· Décide d’ouvrir la possibilité du versement de cette prime.

· Autorise le maire à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent au titre de cette prime exceptionnelle qui sera versée en une fois.
Les crédits nécessaires sont prévus au budget.
Fait et délibéré en séance les jour, mois et an ci-dessus.

Ont signé au registre tous les membres présents.





Seloncourt, le 30 septembre 2020




Le Maire,







Daniel BUCHWALDER
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